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ARRETE N° 2018 - 93  
portant autorisation d’extension de 82 à 85 places de la MAS « L’Orée du Bois »  

sise à Courcouronnes (91) et de son annexe « La Maison de l’Orée » sise à Draveil 
gérées par l’association  « Les Papillons Blancs de l’Essonne »    

     
LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE  

ILE-DE-FRANCE 
 
 

 
VU le code de l’action sociale et des familles et notamment les articles L312-1, L313-1, 

L314-3 et suivants ;  
 
VU le code de la sante publique ; 
 
VU le code de la sécurité sociale ;    
 
VU  le code de justice administrative et notamment son article R312-1 ; 
 
VU le décret du 1er juillet 2015 portant nomination de Monsieur Christophe DEVYS en 

qualité de Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France ; 
 
VU l’arrêté n° 2012-577 du Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France 

en date du 21 décembre 2012 relatif à l’adoption du Programme Régional de Santé 
(PRS) Ile-de-France 2013-2017 ; 

 
VU le Schéma Régional d’Organisation Médico-Sociale 2013-2017 ; 
 
VU l’arrêté du Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France en date du          

4 novembre 2016 établissant le PRIAC 2016-2020 pour la région Ile-de-France ; 
 
VU l’arrêté n° 81-728 du 8 mai 1981 portant autorisation de création d’une MAS de 20 lits à 

Courcouronnes, destinée à recevoir des adultes de plus de 20 ans, des deux sexes, 
handicapés mentaux arriérés profonds ; 

 
VU l’arrêté n° 93-971 du 20 juillet 1993 autorisant l’extension de capacité de la MAS à 

hauteur de 71 lits et places répartis comme suit : 
- 60 lits d’accueil permanent et temporaire en internat complet 
- 6 places d’accueil de jour 
- 5 lits et places dont 4 d’internat et 1 d’externat pouvant prendre en charge 8 adultes 
en accueil à temps partiel de jour, de nuit et/ou de week-end par création de 5 places 
d’accueil à temps partiel localisées à Ris-Orangis ; 

 
VU l’arrêté n° 99-2551 du 26 novembre 1999 portant à 82 lits et places la capacité de la 

MAS prenant en charge des adultes handicapés souffrant d’un handicap intellectuel 
grave associé à d’autres handicaps moteurs et/ou sensoriels ; 
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VU le dossier de demande d’extension de 3 places de la MAS « L’Orée du Bois » et de son 
annexe « La Maison de l’Orée » déposé le 15 novembre 2016 et le courrier de 
M. TRIBET, président de l’association « Les Papillons Blancs de l’Essonne » confirmant 
la demande d’extension et son engagement à apporter une réponse à des personnes en 
recherches de solution ; 

 
 

CONSIDERANT que la demande d’extension porte sur un public autiste et que le 
fonctionnement actuel de l’annexe sise à Draveil (antérieurement à Ris 
Orangis) est basé sur l’adaptation au public accueilli ; 

 
CONSIDERANT que le personnel s’est professionnalisé dans l’accompagnement de 

l’autisme ; 
 
CONSIDERANT que l’accompagnement de personnes autistes est avéré et effectué dans 

le respect des recommandations des bonnes pratiques ; 
 
CONSIDERANT  que le projet répond à un besoin identifié sur le département ; 
 
CONSIDERANT que le projet est compatible avec les objectifs et répond aux besoins 

sociaux et médico-sociaux fixés par le schéma régional de l’organisation 
sociale et médico-sociale ;   

 
CONSIDERANT qu’il satisfait aux règles d’organisation et de fonctionnement prévues par 

le code de l’action sociale et des familles ;  
 
CONSIDERANT qu’il présente un coût de fonctionnement en année pleine compatible 

avec le PRIAC Ile-de-France 2016-2020 et avec le montant de l’une des 
dotations mentionnées aux articles L314-3 du code de l’action sociale et 
des familles ; 

 
CONSIDERANT que l’ARS dispose pour ce projet des crédits nécessaires à sa mise en 

œuvre à hauteur de 300 000 € au titre de l’autorisation d’engagement 
2014 dans le cadre du plan autisme 2013 – 2017, sur crédits de paiement 
2017 ; 

  
ARRÊTE 

 
ARTICLE 1er : 
  

L’autorisation visée à l’article L313-1 du code de l’action sociale et des familles, tendant à 
l’extension de capacité de 82 à 85 places de la MAS « L’Orée du Bois » sise, 1 rue du bois d’entre-
deux - Courcouronnes – 91080, et de son annexe « La Maison de l’Orée » sise, 38 rue de Mainville 
– Draveil – 91210, est accordée à l’association « Les Papillons Blancs de l’Essonne ». 
 
La nouvelle capacité de l’établissement de 85 places est ainsi répartie : 
- Sur le site de la MAS « L’Orée du Bois » à Courcouronnes où sont accueillis des adultes en 

situation de handicap intellectuel grave associé à d’autres handicaps moteurs et / ou sensoriels : 
o 60 places d’internat en accueil permanent 
o 5 places d’accueil temporaire 
o 12 places d’accueil de jour 

- Sur le site de l’annexe « La Maison de l’Orée » à Draveil où sont accueillis des adultes 
présentant des troubles du spectre de l’autisme : 

o 8 places d’accueil de jour modulable. Sur ces 8 places 5 pourraient bénéficier d’un 
internat de nuit à la MAS « L’Orée du Bois » à Courcouronnes. 
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ARTICLE 2 :  
 
Cette structure est répertoriée dans le Fichier National des Etablissements Sanitaires et Sociaux 
(FINESS) de la façon suivante : 
 
N° FINESS du site de Courcouronnes : 91 069 033 8   

Code discipline : 917 (accueil spécialisé pour adultes handicapés) 658 (accueil temporaire) 
Code clientèle : 500 (polyhandicap), 437 (autisme) 
Mode de fonctionnement : 11 (hébergement complet internat), 21 (accueil de jour) 
 

N° FINESS du site de Draveil : 91 000 016 5 
 Code discipline : 917 
 Code clientèle : 500, 437 
 Mode de fonctionnement : 11, 21 
 
N° FINESS du gestionnaire : 91 070 777 7 

Code statut : 60 (Ass. L1901 non R.U.P.) 
 

ARTICLE 3 : 
 
La présente autorisation est valable sous réserve du résultat positif de la visite de conformité prévue 
par l’article L313-6 du code de l’action sociale et des familles. 
 
ARTICLE 4 : 
 
Elle est caduque si elle n’a pas reçu de commencement d’exécution dans un délai de trois ans à 
compter de sa notification conformément aux articles L313-1 et D313-7-2 du code de l’action sociale 
et des familles. 
 
ARTICLE 5 : 
 
Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le 
fonctionnement de l’établissement ou du service doit être porté à la connaissance des autorités 
compétentes. 
 
ARTICLE 6 : 
 
Un recours contre le présent arrêté peut être formé devant le tribunal administratif compétent dans 
un délai de deux mois à compter de sa notification.   
 
ARTICLE 7 : 
  
Le Délégué Départemental de l’Essonne de l’Agence régionale de santé Ile-de-France, est chargé  
de l’exécution du présent arrêté, publié aux recueils des actes administratifs de la Région Ile-de-
France et du Département de de l’Essonne. 

 
        Fait à Paris, le 28 mai 2018 
 
        Le Directeur général 
 de l’Agence régionale de santé 
 Ile-de-France 

  
 Christophe DEVYS 




































































































































































































































